


Brève présentation des principales modifications et clarifications apportées 

aux Lois du Jeu

Un officiel d’équipe sera averti s’il pénètre dans la zone de visionnage et 

exclu s’il pénètre dans la salle de visionnage.

Un joueur amené à être remplacé doit quitter le terrain par le point des 

limites du terrain le plus proche de l’endroit où il se trouve, sauf indication 

contraire de l’arbitre.

Les maillots de corps peuvent comprendre plusieurs couleurs ou un motif 

mais uniquement s’ils reprennent exactement celles/celui des manches 

du maillot.

L’arbitre ne peut pas changer une reprise du jeu après que le jeu a repris 

mais, dans certaines circonstances, il peut infliger une sanction disciplinaire 

pour un incident passé.

Si, à la fin d’une période de jeu, l’arbitre quitte le terrain pour se rendre dans 

la zone de visionnage ou pour demander aux joueurs de revenir sur le 

terrain, il peut alors revenir sur sa décision. 



montrer un carton jaune ou rouge ; si le fautif ne peut être identifié, c’est 

l’entraîneur principal présent dans la surface technique qui recevra le carton.

Si un penalty est accordé et que c’est le tireur attitré qui a été victime de la 

faute, ce dernier pourra rester sur le terrain pour se faire examiner/soigner 

et ensuite exécuter le penalty. 

Clarification de ce que l’on entend par « pause de récupération » et « pause 

de rafraichissement ».

L’équipe qui remporte le toss (pile ou face) au début du match peut choisir 

d’effectuer le coup d’envoi.

Une balle à terre est donnée au gardien de but de l’équipe en défense si 

le ballon (ou la dernière touche de balle) était (ou a eu lieu) dans sa surface 

de réparation au moment où le jeu a été arrêté, ou, ailleurs, à un joueur 

de l’équipe qui a touché le ballon pour la dernière fois (et à l’endroit où le 

ballon a pour la dernière fois été touché) ; tous les autres joueurs (des deux 

équipes) doivent se trouver au moins à 4 m du ballon. 

Une balle à terre est accordée lorsque le ballon touche l’arbitre principal 

(ou tout autre arbitre) puis permet à une équipe d’entamer une attaque 

prometteuse, entre directement dans le but, ou est récupéré par l’équipe 

adverse.

Un but ne peut pas être marqué par un gardien ayant lancé directement 

le ballon de la main dans le but adverse.

Nouveau texte reformulé concernant les mains, pour une plus grande clarté 

et cohérence, en particulier au sujet de l’aspect volontaire/délibéré.



Confirmation qu’une main sanctionnable du gardien dans sa surface 

n’entraîne pas de sanction disciplinaire.

Si, après une rentrée de touche ou une passe délibérée d’un coéquipier vers 

son gardien, ce dernier joue sans succès ou essaie clairement de jouer 

le ballon au pied, alors il pourra jouer le ballon du bras ou de la main.

L’arbitre peut attendre le prochain arrêt de jeu pour infliger le carton jaune 

ou rouge si l’équipe adverse joue rapidement le coup franc et se procure une 

occasion de but claire.

Un joueur doit être averti pour avoir effectué une célébration de but « illicite » 

même si le but est annulé.

La liste des sanctions applicables aux officiels d’équipes (rappel à l’ordre, 

carton jaune et carton rouge) a été établie.

Toutes les infractions verbales sont sanctionnées d’un coup franc indirect.

Le fait de botter un objet est puni de la même manière que le fait de le lancer. 

Sur un coup franc indirect, l’arbitre peut baisser son bras s’il est clair qu’un but 

ne peut pas être marqué directement (par ex. pour la plupart des hors­jeu).

Lors d’un coup franc à exécuter dans sa propre surface de réparation, le 

ballon sera en jeu lorsqu’il aura été touché et aura bougé – il ne faut plus 

qu’il sorte de la surface de réparation pour être joué. 

Lorsqu’un mur défensif d’au moins trois joueurs est formé, les joueurs en 

attaque doivent se trouver à au moins 1 m du mur ; tout empiètement sera 

sanctionné d’un coup franc indirect.  

Le but (poteaux, barre transversale et filets) doit être immobile au moment 

du penalty et le gardien n’a pas le droit de le toucher.

Au moment du penalty, le gardien de but peut n’avoir qu’un seul pied sur sa 

ligne (ou au même niveau si le pied ne touche pas le sol).

Si une infraction est commise après que l’arbitre a donné le signal de 

l’exécution du penalty mais avant que le tir soit effectué, le penalty devra 

être effectué après que l’arbitre a infligé un éventuel carton jaune ou rouge. 



Lors d’une rentrée de touche, tous les adversaires doivent se trouver à au 

moins 2 m de l’endroit où doit être effectuée la rentrée de touche (et non pas 

de l’exécutant, qui peut prendre de l’élan).

Lors d’un coup de pied de but, le ballon sera en jeu lorsqu’il aura été touché 

et aura bougé – il ne faut plus attendre qu’il sorte de la surface de réparation 

pour pouvoir le jouer. 





Tout en restant fidèle à l’esprit du jeu et à celui du texte original anglais, de 

nombreux changements de nature rédactionnelle, terminologique et 

syntaxique ont été opérés afin d’améliorer la clarté et la cohérence du texte. 

Les principaux changements apparaissent soulignés dans le texte et sont 

brièvement résumés ci­après. 

Certains titres ont été modifiés pour mieux refléter leur contenu : « L’évolution 

des Lois du jeu », « La révision des présentes Lois du Jeu » et « Ajustements 

possibles des Lois du Jeu ». Les titres de la Loi 7 (« Durée d’un match ») et de la 

Loi 10 (« Issue d’un match ») ont également été améliorés dans un souci de 

justesse et de précision.

Certaines phrases complexes ont été reformulées afin que leur syntaxe soit 

plus fluide et idiomatique (cf. point 2 de la Loi 3).

Lors de précédentes révisions, les termes « arbitre » (plutôt qu’« officiel de 

match ») et « penalty » (plutôt que « coup de pied de réparation ») – ou encore 

plus anciennement « chaussettes » plutôt que « bas » – s’étaient par exemple 

imposés. Le travail de rafraichissement/simplification des Lois du Jeu s’est 

également poursuivi cette année :

Dans le cadre d’une attaque prometteuse, le verbe « faire échouer » devient 

ainsi « stopper » (N.B. : le verbe « annihiler », plus fort, demeure utilisé pour 

les occasions de but manifestes) ;

« Approche disciplinaire » est dorénavant le sous­titre de plusieurs Lois 



(cf. Loi 5 par exemple). En effet, ce terme convient mieux que « Mesures 

disciplinaires » car la question disciplinaire est souvent abordée de manière 

générale, sans qu’une sanction soit nécessairement requise ou évoquée ;

Le terme « infraction » demeure applicable lorsque les Lois du Jeu ne sont 

pas respectées en dehors de la Loi 12 – dans le cadre de laquelle on parlera 

majoritairement de « fautes ». Les infractions surviennent donc dans le 

cadre de l’exécution d’une reprise du jeu, d’une procédure de remplacement, 

d’un comportement antisportif, d’une position de hors­jeu, de la conformité 

de l’équipement, etc. Toutes les infractions ne sont pas des fautes ;

Si le pluriel est également employé, l’usage du singulier est recommandé 

pour le terme « prolongation » (« les deux périodes de la prolongation ») ;

Les trois niveaux de fautes énoncés à la Loi 12 ont été révisés afin de mieux 

retranscrire leur degré de gravité :

– niveau 1 (correspondant à l’anglais careless) : attitude « imprudente », 

passible d’un coup franc ;

– niveau 2 (correspondant à l’anglais reckless) : attitude « inconsidérée », 

passible d’un carton jaune ;

– niveau 3 : (correspondant à l’anglais excessive	force) attitude « violente », 

passible d’un carton rouge.

L’accent a enfin été mis sur la différence entre la « vérification » vidéo (un 

processus continu, avec comme signal le doigt sur l’oreillette) et l’« analyse » 

vidéo (une procédure ponctuelle, avec comme signal l’écran de télévision).

Le lecteur est invité à prendre connaissance de tous les changements effectués 

dans l’ensemble du document afin de contribuer à une diffusion et une 

utilisation uniformes du jargon francophone du football et de ses Lois – sur le 

terrain comme en dehors.



La liste suivante reprend les principaux changements apportés aux Lois du Jeu par 

rapport à l’édition 2018/19. À chaque modification, le précédent énoncé (si 

approprié) et l’énoncé modifié ou ajouté sont indiqués, suivis d’une explication.
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